909 Fonds Marianne : l'État échoue à se faire rembourser par une association empêtrée dans le scandale 
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Trois ans après le scandale du fonds Marianne, ce dispositif imaginé par l’ancienne ministre Marlène Schiappa continue de réserver quelques surprises. En juillet, le tribunal administratif de Paris a annulé la réclamation de 140 224 euros par l’État à une association, l’USEPPM, bénéficiaire de 355 000 euros, à cause notamment… d’une erreur d’adresse.

Le fonds Marianne refait parler de lui. Créé en 2021 après l’assassinat en octobre 2020 du professeur Samuel Paty, ce fonds public de 2,5 millions d’euros devait financer des associations chargées de défendre les valeurs de la République et de lutter contre les discours séparatistes en ligne. Sur le papier, banco. Oui, mais voilà qu’en 2023, le projet s’est retrouvé au cœur d’un scandale (révélé par Marianne) sur la sélection des associations bénéficiaires et l’utilisation de l’argent public.

À lire aussi : "Fiasco" du fonds Marianne : ce que contient le rapport du Sénat qui flingue Marlène Schiappa
L’une d’elles, l’Union fédérative des sociétés d'éducation physique et de préparation militaire (USEPPM), s’est ainsi vu attribuer 355 000 euros pour son projet « i-Laïc ». L’arrangement consistait à « produire un contre-discours républicain, notamment sur internet, sur les réseaux, pour déconstruire les contenus toxiques qui visent à entacher l'image de la République et de ses valeurs essentielles ». Après un contrôle de l’inspection générale de l’administration (IGA), qui a constaté « de graves dysfonctionnements dans la mise en œuvre et le suivi » du fonds, l’État a estimé qu’une partie des dépenses ne correspondait pas à ce qui avait été prévu. Les pouvoirs publics ont donc demandé à l’association de lui restituer 127 476 euros, une somme qu’ils ont ensuite majorée à 140 224 euros « pour défaut de paiement dans les délais ».

À lire aussi : Fonds Marianne : Gravel charge Schiappa et ne reconnaît “aucune négligence” (pourtant nombreuses)
Mais le 9 juillet 2026, le tribunal administratif de Paris a annulé cette demande. Non pas parce que l’USEPPM aurait prouvé qu’elle avait correctement dépensé l’argent… mais à cause d’un problème dans la façon dont l’État lui a réclamé la somme.

Manque d’adresse

Plus précisément, l’administration avait utilisé un « titre exécutoire ». Il s’agit d’une sorte de facture officielle et obligatoire : l’État estime qu’on lui doit de l’argent et peut en demander directement le paiement, sans passer au préalable devant un juge. Mais il doit expliquer clairement d’où vient la somme réclamée et comment elle a été calculée. C’est là que les choses se compliquent. Car l'État n'a pas transmis sa demande et ses motivations au bon siège social de l'association. Explication : entre la signature de la convention et l’envoi de la demande, l’adresse de l’USEPPM a changé. L'État n'a, de plus, pas été en mesure de démontrer que « l'accusé de réception a été valablement signé par des représentants dûment habilités de l’association », selon le tribunal administratif de Paris.

À lire aussi : "Fiasco" du fonds Marianne : ce que contient le rapport du Sénat qui flingue Marlène Schiappa
C’est pourquoi l’instance judiciaire a annulé l’ordre de remboursement. Mais attention : elle n’a pas décidé que les dépenses contestées étaient régulières. La justice n’a tout simplement pas examiné cette question. En d’autres termes, son jugement porte sur la démarche de l’État, pas sur les dépenses pointées par l’IGA.

L’histoire pourrait donc ne pas s’arrêter là. Rien n’empêche l’État, en principe, de refaire sa demande en corrigeant ses erreurs et en émettant un nouvel ordre de paiement. Reste à savoir s’il compte effectivement retenter sa chance pour récupérer les 140 224 euros. Et enfin toucher le fonds ?

